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Préface
C’est avec plaisir que je recommande à tous la lecture du présent ouvrage, mais je tiens d’emblée à souligner l’ambiguïté que peut faire naître son titre même. Présenter les nouveaux Objectifs de développement durable comme des «opportunités d’investissement»pour ceux qui recherchent le profit pourrait être interprété par certains lecteurs comme un encouragement à l’exploitation, au service d’intérêts personnels, de très graves problèmes de portée planétaire. Aucun de ceux qui participent à ce projet ne souhaite encourager une quelconque exploitation; l’ambiguïté est inhérente, non seulement au titre de l’ouvrage, mais plus largement, à l’enthousiasme que suscitent de plus en plus les solutions apportées par le secteur privé aux graves enjeux auxquels sont confrontés les pouvoirs publics. Il convient donc de lever immédiatement cette ambiguïté. 
Personnellement, je me suis fixé comme principe de servir mon propre intérêt dans les affaires, et d’obéir à l’intérêt général lorsque j’agis en tant que philanthrope ou en tant que citoyen. Si mon intérêt personnel entre en conflit avec l’intérêt général, c’est ce dernier qui doit l’emporter, telle est ma conviction. C’est pourquoi je n’hésite pas à plaider en faveur de politiques en contradiction avec mes intérêts d’homme d’affaires.
Les Objectifs de développement durable (ODD) sont l’incarnation d’une articulation inédite de «l’intérêt général» à l’échelle de la planète pour toutes les populations du monde. En tant que tels, ils nous contraignent à nous poser des questions délicates sur notre manière de faire des affaires. Certes, on décompte d’innombrables opportunités économiques qui peuvent servir les intérêts de milliers de chefs d’entreprise ou d’investisseurs, tout en faisant avancer la réalisation des ODD. De la même manière, les ODD nous aident à identifier où se situent les opportunités de mieux réguler et contenir la recherche du profit personnel au moyen de politiques publiques, d’accords internationaux ou encore de normes rigoureuses imposées aux entreprises. En résumé, l’articulation de l’intérêt général dans les ODD peut révéler les cas où les intérêts personnels vont dans le sens du bien collectif et les cas où ils vont à leur encontre. Ce qu’il faut faire, c’est encourager les entreprises privées à exercer leur activité là où il y cohérence entre les deux, et assurer une meilleure régulation là où ces intérêts sont en conflit. 
Ce sont de véritables «opportunitéséconomiques » qu’offrent les ODD. Nous sommes invités à répondre à la question suivante: comment ceux qui font des affaires, investisseurs, chefs d’entreprise ou directeurs de société, peuvent-ils contribuer à la réalisation de ces objectifs? Nous avons tous besoin d’économies stables et en bonne santé, de sociétés justes et bien gouvernées, de chaînes de valeur commerciales bien réglementées, d’une atténuation du changement climatique, de paix dans le monde et de respect des droits de l’homme. Cet ouvrage étudie en quoi le secteur privé peut être un acteur puissant au service de la réalisation de ces objectifs communs, mais également les champs d’action où il doit se restreindre. À cet égard, le bien public doit être à la fois le facteur de contrainte, limitant la marge de manœuvre de ceux qui ont vocation à agir dans leur propre intérêt, et la finalité, pour ceux qui agissent dans l’intérêt de la collectivité. Dans cet effort, il faut non seulement se prémunir contre le fléau de la corruption, mais également contre les dangers de l’exploitation. Nous devons non seulement chercher à faire plus de bien, mais aussi nous demander comment éviter de nuire.
Compte tenu de l’ampleur des problèmes auxquels le monde doit faire face, et le niveau sans précédent des inégalités dans le monde, ces questions non seulement sont importantes, mais elles revêtent un caractère d’urgence. Les entreprises ont leur rôle à jouer. Les pouvoirs publics et les institutions multilatérales, qui administrent les ressources en notre nom à tous, ont également leur rôle à jouer. Les instances de régulation, aux niveaux local, national et international, ont, elles aussi, leur rôle à jouer. Collectivement, nous pouvons mobiliser des ressources financières d’ampleur inégalée pour mettre en œuvre un large éventail d’efforts de développement. Pour autant, un progrès durable à l’échelle mondiale ne saurait être atteint par de seuls moyens monétaires ou par l’investissement. Il est vital que les capacités des individus, mais aussi des institutions de la société civile, soient renforcées afin que les uns et les autres puissent jouer un rôle dynamique au service d’une telle transformation, notamment au service de la régulation avisée de l’activité des entreprises.
J’encourage tous ceux qui s’intéressent au développement ou aux affaires à lire ce rapport et à mesurer toute l’importance des défis, et des opportunités, qui y sont présentés.
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Avant-propos
En septembre 2015, l’Assemblée générale des Nations Unies a adopté le Programme de développement durable à l’horizon 2030, programme de portée universelle s’articulant autour de 17Objectifs de développement durable (ODD). Ces objectifs décrivent les défis qu’il nous faut relever pour assurer la viabilité de notre planète et pour apporter à tous prospérité et égalité. La participation du secteur privé est indispensable à la concrétisation de ces objectifs.
En 2015, l’aide publique au développement (APD), qui s’est établie à 132 milliards USD, a atteint des niveaux record en dépit des contraintes budgétaires auxquelles sont soumis de nombreux pays de l’OCDE. Ces dernières années pourtant, seulement 30% du total des apports d’APD ont été dirigés vers les pays les moins avancés, soit la plus faible part depuis 2006. Nous devons disposer de ressources financières qui excèdent de loin les montants actuels de l’APD, et changer d’échelle pour passer des milliards d’aujourd’hui aux milliers de milliards nécessaires pour financer ces objectifs de portée mondiale.
Il est fondamental de veiller à ce que les fonds publics soient dépensés de façon intelligente et stratégique pour répondre aux impératifs de plus en plus complexes qu’entraîne le développement durable dans le monde, d’où la nécessité, notamment, de les utiliser pour mobiliser des financements privés.
Il faut faire davantage sur tous les fronts. La réussite des objectifs mondiaux ne dépendra pas seulement de la quantité de financement disponible. Le monde a plus que jamais besoin de meilleurs investissements. Le secteur privé peut être un acteur puissant au service de la promotion d’un développement durable, sous des formes qui vont bien au-delà du seul financement. Les entreprises sont pourvoyeuses, entre autres, d’emplois, d’infrastructures, d’innovation et de services sociaux. La coopération pour le développement peut aider à libérer le potentiel que recèlent ces investissements. Des politiques publiques saines et une bonne gouvernance dans tous les secteurs jouent un rôle déterminant pour influer sur la qualité de l’investissement. Il faut, de fait, déployer des efforts pour promouvoir une conduite responsable des entreprises, des emplois de qualité et la durabilité environnementale, par exemple.
Le rapport Coopération pour le développement 2016 : Investir dans les Objectifs de développement durable, choisir l’avenir s’appuie sur l’expertise, l’expérience et les travaux de l’OCDE en matière de politiques publiques pour étudier les moyens, qui sont nombreux, susceptibles de faire des ODD une réalité. Il examine le potentiel et les défis associés à l’investissement à impact social, au financement mixte et à l’investissement direct étranger. Il donne également des orientations sur la conduite responsable des entreprises de même que sur la mobilisation et la mesure du financement privé à l’appui de la concrétisation des ODD. Enfin, le rapport présente des exemples concrets de la façon dont le secteur privé promeut le développement durable et la croissance inclusive dans les pays en développement. 
Passer des milliards aux milliers de milliards de financement du développement durable nécessaires, et le faire tout en veillant au respect de l'environnement ainsi qu'aux besoins et aux droits humains, exigera de chaque acteur – sources publiques aussi bien que privées, pays et communautés sans exception – qu'il apporte sa pierre à l'édifice. L'OCDE continuera de jouer son rôle dans cette entreprise. Le rapport Coopération pour le développement 2016 illustre notre engagement à agir en ce sens.
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Éditorial
par
Erik SolheimPrésident du Comité d’aide au développement de l’OCDE 
En 2015, lorsque les dirigeants mondiaux ont adopté les Objectifs de développement durable, nous nous sommes engagés vis-à-vis du programme de développement le plus ambitieux, le plus complet, le plus divers et le plus inclusif jamais envisagé. Ce faisant, nous avons pris acte de ce que les enjeux du développement sont des enjeux planétaires. Ces nouveaux objectifs mondiaux relèvent d’un agenda universel, qui s’applique également à l’ensemble des pays de la planète.
Pour un grand nombre d’êtres humains, l’année 2015 a été l’une des meilleures dans l’Histoire. Les hommes sont plus grands, mieux nourris et plus instruits que jamais. Ils vivent plus longtemps. Il y a moins de violence qu’à aucun moment de l’Histoire. Au cours des dernières décennies, de nombreux pays, galvanisés par les «miracles» asiatiques – qu’incarnent par exemple la Corée, la République populaire de Chine et Singapour – ont enregistré d’énormes avancées en matière de développement. En ayant foi dans le marché et le secteur privé, ces nations ont connu une forte croissance économique, et plusieurs centaines de millions d’individus sont sortis de la pauvreté. Les débats au sein de la communauté du développement sur l’importance des marchés et du secteur privé appartiennent au passé. Il n’y a pas lieu d’y revenir.
Forts de ces avancées extraordinaires, il nous faut maintenant unir toutes les forces en présence. La finalité du Programme à l’horizon 2030 est de mettre fin à l’extrême pauvreté, mais de le faire dans le respect de la durabilité environnementale. Heureusement – pour la première fois dans l’Histoire – l’humanité a les capacités, les connaissances et les ressources pour y parvenir. Cela n’a jamais été le cas auparavant. Les dirigeants n’ont jamais fixé pareils objectifs dans le passé ni n’ont disposé des ressources ou des politiques publiques pour les atteindre. Les Objectifs de développement durable couvrent les dimensions économiques, sociales et environnementales de l’existence. Et ils mettent en évidence qu’une coopération accrue entre les secteurs public et privé est essentielle pour donner corps à ces Objectifs.
La mise en œuvre des nouveaux Objectifs de développement durable nécessitera la participation active et la collaboration de tous, afin que chacun puisse compter sur la force des autres. Dans ce rapport, nous abordons les opportunités qui s’offrent aux entreprises, à la fois pour prospérer elles-mêmes, mais aussi pour apporter du positif aux individus et à l’environnement. Nous devons dépasser les idées conventionnelles selon lesquelles la réussite des entreprises ne peut se faire qu’au prix de la destruction de l’environnement. Un investissement intelligent dans le développement durable ne relève pas de l’action caritative – il peut être rémunérateur et ouvrir des opportunités.
Dans les pays en développement, les petites et moyennes entreprises sont considérées comme les moteurs de la croissance. En Asie, elles représentent jusqu’à 98% de l’ensemble des entreprises et emploient 66% de la population active. S’agissant tout particulièrement de la croissance verte, les petites et moyennes entreprises peuvent jouer un rôle non négligeable en tant que fournisseurs de technologies vertes locales et abordables et en tant qu’investisseurs dans ces technologies. À titre d’exemple, plusieurs entreprises en Afrique proposent des formules prépayées d’offre d’énergie solaire à des ménages à faible revenu qui n’ont pas accès aux ressources centrales. 
Au cours des 15 prochaines années, des milliards de dollars seront investis chaque année par les secteurs public et privé. Nous devons faire en sorte que cette manne crée des emplois, stimule la capacité productive et permette aux entreprises locales d’accéder à de nouveaux marchés internationaux dans des conditions durables. Qui plus est, ces apports sont souvent couplés à des transferts de technologie qui ont des effets positifs et sur le long terme. 
Le présent rapport fait état d’entretiens avec les dirigeants d’une quarantaine de sociétés ayant eu des résultats supérieurs à la moyenne de la filière tant en termes financiers que sur le plan des performances constatées en matière de durabilité dans différents secteurs – notamment le pétrole, l’extraction minière, les chaussures de sport, les soupes, les cosmétiques et les télécommunications. Les études montrent qu’une action durable peut contribuer à l’amélioration de l’efficience et des bénéfices, et à des gains allant au-delà des retombées sociales et environnementales. La rentabilité du capital suppose une réduction du risque, la diversification des marchés et des portefeuilles, un accroissement des recettes, un allégement des coûts et une valorisation des produits.
Il nous faut pousser ces expériences plus avant. Les 17Objectifs de développement durable constituent un gisement d’opportunités d’investissement durable pour les entreprises responsables. Concrétiser leur potentiel signifie garantir que les entreprises apportent des bienfaits – aux populations et à la planète– tout en ayant de bonnes performances économiques.
Même si certains pays accomplissent des progrès, aucun pays ne maîtrise la durabilité environnementale. Plus la situation empire, plus il sera difficile de trouver des solutions. Il nous faut agir dès aujourd’hui. Chaque dollar rapporte plus si les bénéfices qui en sont tirés sont assortis de résultats ayant pour effet de sortir des individus de la pauvreté, d’améliorer la durabilité environnementale et d’assurer l’égalité entre hommes et femmes. Par exemple: 
	La croissance de l’Éthiopie a bénéficié aux pauvres et le pays vise à atteindre le statut de pays à revenu intermédiaire sans augmentation de ses émissions de carbone.

	Le Brésil a fait reculer la pauvreté et les inégalités tout en réduisant de 80% la déforestation.

	Le Costa Rica a révolutionné la conservation des ressources en instaurant un système de paiements directs en faveur des personnes qui préservaient les ressources naturelles. Les forêts couvrent maintenant plus de 50% du territoire du pays, contre 21% dans les années80. 

	Les forêts tropicales indonésiennes, les plus étendues d’Asie, se portent bien mieux que ce n’était le cas récemment. La déforestation a reculé pour la première fois en 2013, et cette tendance positive se poursuit. Les principales sociétés produisant de l’huile de palme ont pris l’engagement de ne pas aggraver la déforestation.


La réduction de la pauvreté peut être verte et juste. Cela étant, il faut garder à l’esprit que ni les pays en développement ni les pays avancés ne sacrifieront le développement à l’environnement. Toutefois, le développement s’arrête si les ressources naturelles sont épuisées, si l’eau continue d’être polluée et si les sols sont dégradés au-delà de niveaux gérables.
Pour ceux qui ne bénéficient pas de telles réussites, il est nécessaire de recenser les politiques qui améliorent réellement les conditions de vie et de les reproduire. L’aide publique au développement (APD) est importante pour les nations les moins avancées et les pays touchés par un conflit. L’aide demeure à un niveau record puisqu’elle a atteint 132milliardsUSD en2015, mais l’investissement privé représente plus de 100 fois l’aide, et a plus de poids dans la réduction de la pauvreté et la croissance économique.
Pour tirer le meilleur parti de l’investissement privé dans le développement durable, il est fondamental de mieux savoir à combien se monte l’investissement mobilisé auprès du secteur privé par le biais d’interventions du secteur public. Le rapport décrit comment l’OCDE suit et mesure les montants investis. L’Union européenne avait constaté en 2014 qu’en combinant investissements publics et privés, les pays de l’UE utilisaient 2milliards EUR de dons de source publique pour mobiliser environ 40milliards EUR à l’appui de projets tels que la construction de réseaux électriques, le financement de grands projets routiers ou la construction d’infrastructures liées au secteur de l’eau et de l’assainissement dans les pays destinataires. Cet exemple devrait nous inspirer et nous amener à faire davantage. Les entreprises prospèrent lorsque la société prospère.
Chaque décision prise aujourd’hui en matière d’investissement privé aura des conséquences historiques. Nous devons apprendre qu’il est possible d’allier quantité d’investissement et qualité d’investissement. Parvenir à un équilibre entre croissance économique et durabilité environnementale n’est pas seulement faisable – c’est un impératif.
Nous étudions dans ce rapport les opportunités qu’offrent les Objectifs de développement durable de conduire des activités saines, d’en tirer un bénéfice, pour le bien des populations et celui de la planète. Il propose des lignes directrices et présente des exemples concrets de la façon dont tous les secteurs de la société peuvent œuvrer de concert à l’appui de la concrétisation du Programme à l’horizon 2030. Investir dans le développement durable n’est pas une action philanthropique, c’est une démarche intelligente. Il nous faut seulement aller de l’avant sans plus attendre.

Résumé
L’année 2015 a été décisive pour le développement durable. Avec l’adoption du Programme de développement durable à l’horizon 2030 et de ses 17 Objectifs de développement durable (ODD), le monde s’est doté de la feuille de route la plus ambitieuse, la plus universelle et la plus diverse de tous les temps. Le Plan d’action d’Addis-Abeba a souligné combien il importait d’utiliser les instruments et mécanismes de l’investissement public afin de mobiliser les montants record de financements privés nécessaires pour financer cet agenda. Quant à la Conférence des Nations Unies sur les changements climatiques (COP21) tenue à Paris, elle a confirmé l’enjeu que représentait la gestion des changements climatiques – et l’engagement sans précédent de la communauté internationale à y faire face.
Ces grandes étapes ont modifié à jamais le visage du développement. Pour relever les défis qui y sont associés, la communauté internationale doit aller bien plus loin que les quelque 132milliardsUSD consentis en 2015 sous forme d’aide publique au développement (APD). Les besoins d’investissement au titre des ODD dans les pays en développement sont estimés dans une fourchette de l’ordre de 3300 à 4500milliards USD par an. Limiter le relèvement  de la température du globe à 1.5°C au-dessus des niveaux préindustriels exigera l'action concertée de tous. Les pays développés se sont engagés à mobiliser d'ici 2020 quelque 100 milliards USD par an.
Dans le même temps, ces nouveaux objectifs montrent sans conteste que les défis du développement durable ne se résument plus seulement à la question de la situation des pays pauvres – ce sont des défis qui nous concernent tous. Pour trouver des réponses face à ces préoccupations interdépendantes et de dimension planétaire, tout un éventail de parties prenantes devront unir leurs forces, le secteur privé jouant à cet égard un rôle charnière. En fait, la concrétisation de chacun des 17ODD sera tributaire de la participation du secteur privé.
L’investissement dans le développement durable est un investissement intelligent
Les arguments en faveur des ODD sont sans appel. L’édition 2016 du rapport Coopération pour le développement montre sans équivoque que l’investissement dans le développement durable est un investissement intelligent. Les entreprises qui introduisent la durabilité dans leurs modèles économiques sont rentables et prospères, et elles rémunèrent positivement leur capital sous la forme d’une réduction des risques, d’une diversification des marchés et des portefeuilles, d’un accroissement des recettes, d’un allégement des coûts et d’une valorisation des produits. De plus en plus, l’investissement dans les pays en développement – et même dans les pays les moins avancés – est perçu comme porteur d’opportunités pour les entreprises, en dépit des risques qui y sont associés. D’un autre côté, les entreprises sont pourvoyeuses, entre autres, d’emplois, d’infrastructures, d’innovation et de services sociaux.
Le présent rapport étudie cinq voies à emprunter pour concrétiser l’énorme potentiel que recèle le secteur privé en tant que partenaire à la réalisation des ODD, apte à générer l’investissement nécessaire, d’un point de vue tant qualitatif que quantitatif, pour soutenir le développement durable. 
Cinq voies à mettre au service des Objectifs de développement durable:
	L’investissement direct étranger (IDE), qui est de loin la principale source de flux de capitaux internationaux à destination des pays en développement, est considéré comme l’une des sources d’investissement privé les plus propices au développement. Il crée des emplois, stimule la capacité de production, permet aux entreprises locales d’accéder à de nouveaux marchés internationaux et entraîne des transferts de technologie susceptibles d’avoir des effets positifs sur le long terme. Beaucoup attendent de ces flux qu’ils jouent un rôle majeur pour combler les déficits de financement des ODD. Selon les données de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED), un effort concerté de la communauté internationale pourrait contribuer à quadrupler l’investissement direct étranger d’ici 2030, en particulier dans les pays structurellement faibles. Certaines évolutions, toutefois, suscitent des préoccupations: les flux mondiaux de capitaux commencent à décélérer, tandis que les fragilités économiques s’amplifient. Le chapitre 2 met en garde contre le fait qu’un ralentissement, voire une inversion, de l’investissement direct étranger pourrait avoir de graves retombées, préjudiciables aux marchés d’investissement aussi bien en développement qu’internationaux. Articuler les stratégies de développement autour des atouts complémentaires de l’investissement privé et de la coopération pour le développement, qui se renforcent mutuellement, peut concourir à compenser les évolutions conjoncturelles des tendances de l’investissement direct étranger. Des outils tels que le Cadre d’action pour l’investissement de l’OCDE peuvent aider les pays à améliorer
le climat de l’investissement, en créant les conditions d’un accroissement de l’investissement tout en optimisant les retombées économiques et sociales.

	De nouveaux modèles d’investissement peuvent aider à mobiliser des ressources financières pour relever les défis associés à la réalisation des ODD. Le financement mixte – l’utilisation stratégique de fonds publics pour proposer, par exemple, des instruments d’atténuation des risques aux investisseurs privés– peut considérablement accroître le volume de l’investissement à l’appui du développement. Le financement mixte offre aux acteurs publics, philanthropiques ou privés, un potentiel largement inexploité pour œuvrer collectivement à induire un accroissement spectaculaire de l’investissement dans les pays en développement. Leur potentiel réside dans leur capacité à supprimer les blocages qui dissuadent les investisseurs privés de s’intéresser à des secteurs ou pays ayant d’urgence besoin d’investissements additionnels. Pour accélérer les progrès économiques et sociaux au regard des Objectifs de développement durable, le financement mixte doit être intensifié, mais d’une façon systématique, dans le but d’éviter certains risques. Le chapitre 3 étudie de près l’utilisation du financement du développement et du financement philanthropique pour débloquer des ressources grâce à des mécanismes de panachage qui ont le potentiel de transformer les économies, les sociétés et la vie des individus. Il y est observé que, si la notion de panachage de financements publics et privés dans le contexte de la coopération pour le développement n’a rien de nouveau, cette formule n’a joué jusqu’à présent qu’un rôle marginal.

	Les montages de financement du développement actuels peuvent être complexes, et les acteurs concernés multiples. Le chapitre 4 de ce rapport décrit les travaux en cours pour suivre et mesurer l’effet mobilisateur des interventions du secteur public sur l’investissement privé. Ce devrait être un élément important du nouveau cadre du «soutien public total au développement durable (SPTDD)», qui apportera des informations précieuses sur les stratégies de financement et les pratiques optimales observées, en concourant à attirer des financements à l’appui du développement pour soutenir les ODD. Une récente étude de l’OCDE confirme qu’il est possible de recueillir et quantifier des données relatives à l’effet mobilisateur direct des garanties, des prêts consortiaux et des parts dans des organismes de placement collectifs; des travaux sont en cours pour mettre au point des méthodologies analogues applicables à d’autres instruments financiers. Il reste encore beaucoup à faire, toutefois, en particulier pour trouver des moyens de mesurer l’effet indirect – ou «catalyseur» – des interventions publiques sur la réalisation des objectifs mondiaux et pour combattre les changements climatiques. L’OCDE coordonne ses efforts avec les travaux menés au sein d’autres enceintes pour en assurer la cohérence.

	Pour être véritablement durable et inclusif, le développement doit bénéficier à tous les citoyens – et en particulier aux plus pauvres, aux plus marginalisés et aux plus vulnérables. Il s’agit donc d’envisager l’activité des entreprises sous un angle nouveau, en veillant plus particulièrement à ne laisser personne sur le bord du chemin et à donner à tous les moyens de vivre une existence plus pleine et plus productive. Les investissements à impact social ont évolué au cours des dix dernières années, s’inscrivant aujourd’hui dans une démarche innovante visant à accroître les bienfaits de l’activité des entreprises au profit des populations les plus pauvres et les plus marginalisées dans le monde, comme le décrit le chapitre 5. Les entreprises dont les rendements aussi bien sociaux que financiers sont mesurables peuvent apporter aux efforts de développement un surcroît d’efficacité, d’innovation et de responsabilité, et la possibilité d’une transposition à l’échelle supérieure. Les fonds publics peuvent être utilisés pour renforcer et promouvoir ce type d’investissement en mutualisant les risques, mais également en favorisant un environnement sain pour les entreprises, notamment dans les pays les moins avancés ou sortant d’un conflit. Ces nouveaux modèles économiques peuvent venir en compléter d’autres, en particulier dans des secteurs où l’entreprise n’a traditionnellement pas bonne presse – mais où elle est essentielle pour les pauvres – comme l’éducation, la santé et les services sociaux.

	Pour que l’activité des entreprises soit source de bienfaits sans nuire, le secteur privé doit être tenu aux mêmes règles internationales de transparence et de redevabilité que tous les autres acteurs. Le chapitre 6 analyse les principes et normes de conduite responsable des entreprises, et la façon dont leur respect peut donner aux entreprises responsables un avantage salutaire pour leurs bilans, et qui produise parallèlement des résultats positifs pour les populations et pour la planète. Entreprises et pouvoirs publics ont des rôles complémentaires à jouer pour mettre en œuvre, promouvoir et rendre possible une conduite responsable des entreprises. Les Principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales contribuent à optimiser leurs apports respectifs, en favorisant l’instauration de pratiques de responsabilité et de redevabilité pour faire en sorte qu’à la quantité de l’investissement corresponde la qualité de l’activité des entreprises et leur aptitude à apporter des bienfaits sociaux, économiques et environnementaux. En suivant ces principes directeurs, les entreprises peuvent grandement concourir à la réalisation des ODD dans les pays du monde entier, en contribuant à relever le niveau de vie par la création d’emplois décents et pour tous sans discrimination, par le renforcement des compétences et des technologies, et par une distribution plus équitable de la richesse.


En suivant ces voies et en œuvrant de concert, les investisseurs, les pouvoirs publics, les organismes philanthropiques, les institutions et la société civile peuvent servir au mieux leurs intérêts convergents et le potentiel qui est le leur de débloquer les ressources nécessaires. Cette approche peut être gage de responsabilité et de transparence, tout en répondant aux besoins et aux attentes des entreprises. Cela peut être fait, qui plus est, en veillant à ce que personne ne soit laissé de côté et que les ressources de la planète soit non seulement préservées, mais renouvelées. Ce rapport donne des exemples de la façon dont l’OCDE peut stimuler le dialogue et créer des perspectives de coopération entre les multiples parties prenantes actrices du développement durable. Il présente également des cas concrets qui illustrent comment les entreprises s’attachent déjà à promouvoir le développement durable et la croissance inclusive dans les pays en développement. 
De nombreux organismes de développement et d’institutions multilatérales de financement du développement font déjà usage de nouvelles méthodes de partage des risques et de réduction des coûts de façon à mobiliser des financements privés à l’appui du développement durable. Les fournisseurs de coopération pour le développement conviennent généralement que la mobilisation de ressources privées à l’appui du développement durable doit s’inscrire «dans unrôle modernisé et repensé de l’APD». D’une façon assez semblable, dans une époque marquée par la mondialisation, un progrès technologique rapide et une concurrence pour des ressources précieuses, il importe de rappeler que les entreprises prospèrent lorsque le monde prospère. Faire le bien et bien le faire, tel doit être le nouveau credo de l’entreprise au service du développement durable. 
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Partie I. Cinq approches au service de la concrétisation des Objectifs de développement durable, véritables opportunités d’investissement durable



Chapitre 2. Les tendances de l’investissement direct étranger et leurs répercussions pour le développement


par
Michael GestrinDirection des affaires financières et des entreprises, OCDE



L’investissement direct étranger peut jouer un rôle important dans le financement du développement, les entreprises multinationales étant de plus en plus considérées comme de prometteuses sources d’emplois, de transferts de technologie et d’accès aux marchés internationaux. Entre 2005 et 2014, l’investissement direct étranger à destination des pays non membres de l’OCDE a plus que doublé en termes absolus ; depuis 2012, ces pays représentent plus de 50 % du total mondial, contre 35 % en 2005. Les tendances plus récentes, cependant, sont moins encourageantes. Plusieurs types d’investissement international dans les économies émergentes commencent à fléchir. D’importants éléments laissent augurer que les flux d’investissement à destination des pays émergents et en développement pourraient se contracter fortement ces prochaines années (voire dans certains cas s’inverser). Ce chapitre examine ces tendances, les principaux facteurs qui les sous-tendent et leurs répercussions.

Ce chapitre commence par exposer le défi à relever selon Karl P. Sauvant, du Columbia Center on Sustainable Investment. Il présente également le point de vue d’Andrew Chipwende, Industrial Development Corporation (Zambie) ; de Shaun Donnelly, United States Council for International Business ; et de James Zhan, Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement.




Le défi à relever : Comment concrétiser le potentiel que recèle l’investissement
direct étranger en matière de développement ?

Karl P. Sauvant, Resident Senior Fellow, Columbia Center on Sustainable Investment, Columbia University

L’investissement international, et en particulier l’investissement direct étranger, a un rôle important à jouer en contribuant à la réalisation des Objectifs de développement durable. Il peut constituer un puissant mécanisme international de mobilisation des actifs corporels et incorporels (capital, technologies, compétences et accès aux marchés) qui sont essentiels à une croissance et à un développement durables.

Cependant, pour concrétiser ce potentiel, l’investissement direct étranger doit croître substantiellement, il doit être mis le plus possible au service du développement durable et il doit s’inscrire au plan international dans un cadre juridique et des politiques en matière d’investissement qui soient favorables, tout en étant respectueuses des objectifs nationaux légitimes des gouvernements des pays d’accueil.

Après avoir culminé à environ 2 000 milliards USD en 2007, les flux d’investissement direct étranger sont tombés à 1 200 milliards USD en 2014 à la suite de la crise financière internationale. Si ces flux représentent une part relativement faible – environ 10 % – de la formation intérieure brute de capital, cette part peut même dépasser celle de l’investissement intérieur dans certains pays.

Pour contribuer à couvrir les besoins de financement dans l’avenir, ces flux devront s’accroître sensiblement. Il n’y a pas de raison apparente à ce qu’ils ne remontent pas sur le long terme, pour atteindre dans les 4 000 à 5 000 milliards USD par an.

Comment y parvenir ? Il est fondamental d’améliorer les déterminants économiques, les principaux facteurs qui gouvernent les décisions d’investissement. L’aide publique au développement conservera son importance, en particulier pour les pays les moins avancés, notamment pour mobiliser davantage d’investissement direct étranger. C’est là un enjeu de long terme. 

Les cadres réglementaires et les efforts nationaux de promotion de l’investissement peuvent également être améliorés à court terme, en particulier dans les pays les moins avancés.

Le premier impératif consiste à accroître l’investissement direct étranger grâce à une action internationale concertée visant à aider les pays en développement, et en particulier les moins avancés d’entre eux, à améliorer leur cadre de réglementation de l’investissement direct étranger et leurs capacités à promouvoir l’investissement. À l’heure actuelle, un tel effort international...
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